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Procès-verbal de séance 
Conseil de la  

Communauté de communes  
CAZALS - SALVIAC 

 

Séance ordinaire du 27 février 2025 

Les membres du conseil de la Communauté de communes CAZALS-SALVIAC, dûment 

convoqués, se sont réunis à 20 h 00 à la salle communautaire à SALVIAC, sous 

la présidence de Madame Mireille FIGEAC, Présidente. 

Date de convocation : 20 février 2025 

Délégués en exercice : 25 

Délégués présents : 21 

Délégués absents : 4 

Procurations : 3 

Votants : 24 

Présents : Mesdames et Messieurs ALAZARD Laurent, AUBRY Richard, BESOMBES 

Gérard, BESSIÈRES Rosette, BONAFOUS Jérôme, CABANEL Alexandre, CHASSAIN 

Véronique, COURNAC Jean-Marie, DHIEUX Christine, DOLS François, FIGEAC Mireille, 

FRENCH Rachel, GOMEZ Nadège, LAVERGNE Yves, PÉRIÉ Pascal, PUGNET Didier, 

RIGAL Philippe, SÉGOL Pierre, THEULET Guy, VAYSSIÈRES André et VINGES Lucy. 

Absents et pouvoirs : LAVERGNE Christian (pouvoir à ALAZARD Laurent), MÉLINE 

Philippe (pouvoir à DOLS François), PEYRIÉ Sabine, PUYO Ingrid (pouvoir à DHIEUX 

Christine) 

Assistaient également à la séance les suppléants, sans voix délibérative : CUROUX 

Dominique, POCAT-EARL Romaine, SÉGUY Julien. 

Secrétaire de séance : M. CABANEL Alexandre. 
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Ordre du jour : 

▪ Conseil communautaire à la suite de démissions et d’élections en conseil 

municipal de Saint-Caprais et de Lavercantière 

▪ SYMICTOM : élection de délégués pour Saint-Caprais et pour Lavercantière 

▪ SM Céou : élection de délégués pour Lavercantière 

▪ COFOR 46 : élection de délégués pour Saint-Caprais et pour Lavercantière 

▪ SMPB : élection de délégués pour Saint-Caprais et pour Lavercantière 

▪ Orientation pour le Syndicat Mixte du Pays Bourian à l’issue de la procédure 

d’élaboration du SCoT 

▪ Proposition de composition du conseil communautaire 2026 

▪ SMDE 24 : Adhésions des communes de Journiac et Saint-Vincent-de-Cosse 

▪ Demande de classement de l’OT en catégorie II 

▪ Plan de financement des études pour les plans d’eau de Cazals et Frayssinet-

le-Gélat 

▪ Motion carte scolaire 2025 

▪ Orientations budgétaires 

▪ Questions diverses  

 

Pièces jointes à l’ordre du jour :  

PV de la précédente séance pour approbation 

Note de synthèse des questions à l’ordre du jour et annexes 

 

Approbation du PV de la précédente séance :  

Observations sur le PV : néant 

Demande de modification du PV : néant 

Le PV de la précédente séance est approuvé.  
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INFORMATION AU CONSEIL 
 

Compte-rendu des délégations d’attributions du Conseil communautaire au 

Bureau et au Président en application de l’article L5211-10 du Code général 

des collectivités territoriales 

Marchés à procédure adaptée passés par délégation à la présidente : 

La Présidente rappelle la délibération n°20.1806.01 du 18 juin 2020 qui la charge, 

conformément aux articles L.2122-22 et L.5211-10 du code général des collectivités 

territoriales, de « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 

l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres à procédure adaptée, 

ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits 

au budget ». Elle donne lecture de la liste des marchés à procédure adaptée passés 

dans le cadre de cette délégation depuis la dernière séance du Conseil de 

Communauté : 

Désignation   Entreprise retenue 
Montants 

en € HT 

Changement copieur ALSH 

Dégagnac 

Cop’infor bureautique à Cahors 1 395,00 

Achat cuisinière ALSH Dégagnac Axtem à Gourdon 539,00 

Fournitures administratives tous 

les services 

Ugap + Buroteam à Montauban 1 673,70 

Fournitures entretien des locaux Ugap + hygiène 47 3 728,26 

Fournitures pédagogiques enfance Librairie laïque + wesco 1 232,64 

Migration logiciels service enfance 

vers une version web (installation 

+ formation) 

Abelium collectivités (35 

Pleurtuit) 

13 965,00 

Tablette ASUS tactilo pointage 

crèche 

Abelium collectivités (35 

Pleurtuit) 

1 990,00 

Ventilation Algéco Hôtel entreprise Smart Cells (31 Muret) 888,86 

Dpe école de musique ThermEco (46 Crayssac) 495,83 
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DÉLIBÉRATIONS 

N° 25.2702.01 - Conseil communautaire suite à démissions et élections en 

conseil municipal 

La Présidente indique au conseil communautaire qu’à la suite de démissions au sein 

des conseils municipaux de Saint-Caprais et de Lavercantière, des élections ont été 

organisées dans les conseils concernés.  

Elle salue l’engagement exceptionnel de Gilles VILARD tout au long de ses mandats 

de Maire de Lavercantière, de Président de l’ancienne communauté de communes du 

pays de Salviac, dans l’actuelle communauté de communes Cazals-Salviac et son 

implication dans les syndicats nécessaires à l’action publique (SYMICTOM et SM du 

Pays Bourian notamment). 

La Présidente informe l’assemblée qu’il résulte des élections organisées que : 

- Monsieur Philippe CLAUDY a été élu 1er adjoint à Saint-Caprais ; il devient 

conseiller communautaire suppléant. 

- Monsieur Gérard BESOMBES a été élu Maire à Lavercantière ; il devient conseiller 

communautaire titulaire. 

- Monsieur Gilles VILARD a été élu 1er adjoint à Lavercantière ; il devient conseiller 

communautaire suppléant. 
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N° 25.2702.02 - Élection de délégués auprès du Syndicat mixte du Pays de 

Gourdon pour la collecte et le traitement des ordures ménagères 

(SYMICTOM) à la suite de démissions à Saint-Caprais et à Lavercantière 

La Présidente expose au conseil communautaire que, à la suite de démissions au sein 

des conseils municipaux de Saint-Caprais et de Lavercantière, il convient d’élire des 

délégués pour ces communes auprès du Syndicat Mixte du Pays de Gourdon pour la 

Collecte et le Traitement des Ordures Ménagères (SyMiCTOM).  

Monsieur Philippe CLAUDY est élu, à l’unanimité, délégué titulaire de Saint-Caprais 

auprès du Syndicat Mixte du Pays de Gourdon pour la Collecte et le Traitement des 

Ordures Ménagères (SyMiCTOM). 

Madame Maryse LLEIDA est élue, à l’unanimité, déléguée titulaire de Lavercantière 

auprès du Syndicat Mixte du Pays de Gourdon pour la Collecte et le Traitement des 

Ordures Ménagères (SyMiCTOM). 

Monsieur Gilles VILARD est élu, à l’unanimité, délégué suppléant de Lavercantière 

auprès du Syndicat Mixte du Pays de Gourdon pour la Collecte et le Traitement des 

Ordures Ménagères (SyMiCTOM). 
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N° 25.2702.03 - Élection de délégués au Syndicat mixte du Céou et de la 

Germaine à la suite d’une démission à Lavercantière 

La Présidente expose au conseil communautaire que, à la suite d’une démission au 

sein du conseil municipal de Lavercantière, il convient d’élire les délégués titulaire et 

suppléant pour cette commune auprès du Syndicat Mixte du Céou et de la Germaine.  

Monsieur Gérard BESOMBES est élu, à l’unanimité, délégué titulaire de Lavercantière 

auprès du Syndicat Mixte du Céou et de la Germaine. 

Monsieur Hervé MOULÈNE est élu, à l’unanimité, délégué suppléant de Lavercantière 

auprès du Syndicat Mixte du Céou et de la Germaine. 
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N° 25.2702.04 - Élection de délégués à l’association des Collectivités 

Forestières du Lot (COFOR 46) à la suite de démissions à Saint-Caprais et à 

Lavercantière 

La Présidente expose au conseil communautaire que, à la suite de démissions au sein 

des conseils municipaux de Saint-Caprais et de Lavercantière, il convient d’élire des 

délégués pour ces communes auprès de la COFOR 46. 

Monsieur Gérard BESOMBES est élu, à l’unanimité, délégué titulaire de Lavercantière 

auprès de l’association des Collectivités Forestières du Lot. 

Monsieur Gilles VILARD est élu, à l’unanimité, délégué suppléant de Lavercantière 

auprès de l’association des Collectivités Forestières du Lot. 

Monsieur Philippe CLAUDY est élu, à l’unanimité, délégué suppléant de Saint-Caprais 

auprès de l’association des Collectivités Forestières du Lot. 
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N° 25.2702.05 - Élection de délégués au Syndicat mixte du Pays Bourian 

(SMPB) à la suite de démissions à Saint-Caprais et à Lavercantière 

La Présidente expose au conseil communautaire que, à la suite de démissions au sein 

des conseils municipaux de Saint-Caprais et de Lavercantière, il convient d’élire des 

délégués pour ces communes auprès du Syndicat Mixte du Pays Bourian.  

Monsieur Gérard BESOMBES est élu, à l’unanimité, délégué titulaire de Lavercantière 

auprès du Syndicat Mixte du Pays Bourian. 

Monsieur Joël THOMAS est élu, à l’unanimité, délégué suppléant de Lavercantière 

auprès du Syndicat Mixte du Pays Bourian. 

Monsieur Philippe CLAUDY est élu, à l’unanimité, délégué suppléant de Saint-Caprais 

auprès du Syndicat Mixte du Pays Bourian. 
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N° 25.2702.06 – Composition des commissions 

Monsieur Gérard BESOMBES est ajouté comme membre des Commissions Voirie et 

Développement économique. 

Vote : Unanimité  Pour : 24 Contre : 0 Abstentions : 0 
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N° 25.2702.07 – Orientation pour le Syndicat mixte du Pays Bourian (SMPB) 

à l’issue de la procédure d’élaboration du SCoT 

À l’issue de la procédure d’élaboration du SCoT, une réunion de concertation entre 

les délégués de la communauté de communes auprès du syndicat et les maires de la 

communauté s’est tenue jeudi 20 février. 

La réglementation actuelle impose le maintien d’une collectivité à l’échelle du SCoT 

pour en assurer le suivi. Le retrait ou la dissolution du syndicat entrainerait de fait la 

caducité du SCoT et des zones AU envisagées au PLUi.  

Face à l’inanité de cette situation, et alors même que l’État enjoint les collectivités à 

participer à la réduction des dépenses publiques, il convient de se positionner 

clairement. Aussi, l’avis du conseil est sollicité pour la suite à donner. 

Le SMPB a soumis aux délégués titulaires et suppléants un plan d’actions et un 

questionnaire visant à savoir si les actions proposées sont jugées sans intérêt, non 

prioritaires, intéressantes ou prioritaires.   

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré : 

- refuse de maintenir artificiellement l’activité du SMPB, au terme de l’unique mission, 

la réalisation du SCoT, pour laquelle ce syndicat a été maintenu lors de la création 

du PETR, 

- considère qu’au-delà de l’intérêt du plan d’actions proposé par le SMPB, il convient 

de s’interroger, au préalable, sur l’existant. Ainsi, lorsqu’un ou plusieurs autres 

organismes interviennent déjà dans le domaine concerné, il n’est pas judicieux de 

rajouter un intervenant (cf. actions 3 et 4 notamment), sauf à vouloir complexifier 

encore le service apporté. De même, certaines actions peuvent être travaillées, 

comme c’est déjà le cas pour les véloroutes, en concertation entre communautés de 

communes, sans nécessiter une structure support supplémentaire (cf. action 2), 

- sollicite le comité syndical pour le maintien du syndicat à son plus strict minimum 

de fonctionnement pour la seule et unique mission du suivi du SCoT et du PCAET. 

 

Vote : Majorité  Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 1 
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N° 25.2702.08 - Composition du conseil communautaire 2026 

La Présidente rappelle au conseil communautaire que, dans la perspective du 

renouvellement des assemblées municipales et communautaires de mars 2026, les 

conseils municipaux doivent procéder, au plus tard le 31 août 2025, aux opérations 

de détermination du nombre et de la répartition des sièges du conseil 

communautaire. 

La composition fera l’objet d’un arrêté préfectoral, au plus tard le 31 octobre 2025, 

pour entrer en vigueur en mars 2026. 

La Présidente précise que cette composition doit être fixée selon les modalités 

prévues à l’article L.5211-6-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) : 

soit selon une répartition qui résulte d’un accord local, soit selon une répartition qui 

résulte du droit commun si aucun accord n’est conclu. 

L’article L.5211-6-1 du CGCT fixe à 22 le nombre de conseillers communautaires des 

EPCI dont la population municipale totale est comprise entre 5 000 et 9 999 

habitants. 2 sièges de droit sont attribués aux communes qui ne pourraient pas 

bénéficier d’un siège en raison du faible nombre d’habitants (Saint-Caprais et 

Rampoux), soit 24 sièges de conseillers au total pour la Communauté de communes 

Cazals-Salviac.  

Il est proposé, après consultation des Maires réunis en Bureau le 13/02/2025, de 

soumettre au vote des conseils municipaux la répartition par accord local suivante : 

5 sièges à Salviac, 3 sièges à Dégagnac et Cazals, 2 sièges à Frayssinet-le-Gélat et 

1 siège pour chacune des autres communes. Cette proposition vise à maintenir 

l’équilibre de la représentation des communes au sein du conseil communautaire.  

Il est précisé que les règles qui doivent être respectées dans le cadre d’un accord 

local sont les suivantes : 

- L’accord local doit permettre de répartir un nombre total de sièges qui ne peut 

excéder de plus de 25% la somme des sièges attribués en application de la règle de 

la proportionnelle à la plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L. 5211-

6-1 III et des sièges de « droits » attribués conformément au IV du même article ; 

- La répartition des sièges doit respecter les conditions cumulatives suivantes :  

• être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune,  

• chaque commune doit disposer d’au moins un siège, 

• aucune commune ne peut disposer de plus la moitié des sièges, 

• la part de sièges attribuée à chaque commune ne peut pas s'écarter de plus de 

20 % de la proportion de sa population dans la population globale des communes 

membres.  

Enfin, l’accord local est soumis à la décision des conseils municipaux à la majorité 

des 2/3 au moins des conseils municipaux représentant plus de 50% de la population 

ou de 50% des conseils municipaux au moins représentant plus des 2/3 de la 

population. À défaut d’accord local ou de délibération, la répartition de droit commun 

s’appliquera. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré : 

Considérant l’avis du Bureau, 

- Propose de soumettre au vote des conseils municipaux la répartition de 24 

conseillers communautaires, par accord local, de la manière suivante : 

Communes Population municipale (*) Nombre de délégués 

Salviac 1 218 5 

Cazals 651 3 
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Dégagnac 637 3 

Frayssinet-le-Gélat 375 2 

Gindou 357 1 

Marminiac 348 1 

Thédirac 298 1 

Montcléra 275 1 

Lavercantière 244 1 

Léobard 224 1 

Goujounac 219 1 

Les Arques 214 1 

Pomarède 190 1 

Rampoux 102 1 

Saint-Caprais 80 1 

TOTAL 5 432 24 

(*) population authentifiée par le Décret 2024-1276 du 31 décembre 2024 

Vote : Unanimité  Pour : 24 Contre : 0 Abstentions : 0 
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N° 25.2702.09 – Syndicat Mixte des Eaux de la Dordogne (SMDE 24) 

Adhésion et transferts de compétences des communes de Journiac et de 

Saint-Vincent-de-Cosse 

La Présidente indique au conseil que : 

- Par délibération du 17/10/2024, la commune de Journiac sollicite son adhésion et 

le transfert des compétences Protection du point de prélèvement, Eau et 

Assainissement collectif au SMDE 24, à compter du 01/07/2025 ; 

- Par délibération du 13/12/2024, la commune de Saint-Vincent-de-Cosse sollicite 

son adhésion et le transfert de la compétences Protection du point de prélèvement, 

au SMDE 24 à compter du 01/07/2025 ; 

- Le Comité Syndical du SMDE 24, lors de ses réunions du 17/12/2024 et 07/01/2025 

a donné une suite favorable à ces demandes d'adhésion et de transfert de 

compétences. 

Conformément aux statuts du SMDE 24, ces demandes sont soumises à l’acceptation 

de chaque collectivité adhérente du syndicat.  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré : 

- Accepte l'adhésion de la commune de Journiac au SMDE 24 avec le transfert des 

compétences Protection du point de prélèvement, Eau et Assainissement collectif ;  

- Accepte l'adhésion de la commune de Saint-Vincent-de-Cosse au SMDE 24 avec le 

transfert de la compétence Protection du point de prélèvement ;  

Vote : Unanimité  Pour : 24 Contre : 0 Abstentions : 0 
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N° 25.2702.10 - Demande de classement de l'Office de Tourisme « Pays de 

Gourdon, Entre Lot & Dordogne » en catégorie II 

Depuis le 1er juillet 2019, il existe 2 catégories de classement pour les Offices de 

Tourisme (OT), selon le niveau des aménagements et services garantis au public, en 

fonction de critères fixés par arrêté du ministre de l’Europe et des affaires étrangères 

et du ministre de l’économie et des finances. 

Monsieur Cabanel, en sa qualité de vice-président de l’OT, présente les critères de 

classement, leur incidence et la procédure à suivre. Il précise, en outre, que le 

classement en catégorie II permettrait ensuite de candidater à la marque 

« Destination d’Excellence ». 

Madame la présidente indique que la décision de proposer le classement de l’OT 

« Pays de Gourdon, entre Lot & Dordogne » revient aux conseils communautaires qui 

le constituent.  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré : 

Considérant les critères de classement des offices de tourisme en vigueur, 

Considérant l’intérêt pour le territoire de pouvoir candidater à la marque 

« Destination d’Excellence », 

- sollicite Madame la Préfète en vue du classement en Catégorie II de l’Office de 

Tourisme « Pays de Gourdon, entre Lot & Dordogne », pour une durée de cinq ans, 

- charge les services de l’Office de Tourisme « Pays de Gourdon, entre Lot & 

Dordogne » de la procédure de cette demande, et de la candidature à la marque 

« Destination d’Excellence ». 

Vote : Unanimité  Pour : 24 Contre : 0 Abstentions : 0 
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N° 25.2702.11 - Plan de financement des études pour les plans d’eau de 

Cazals et Frayssinet-le-Gélat 

Annule et remplace la délibération N° 25.2301.01. 

Compte tenu de l’évolution des critères de participation des financeurs, notamment 

de la Région et de l’État pour le Fonds vert, le plan de financement pour les études 

des plans d’eau de Cazals et Frayssinet-le-Gélat est modifié.  

TOTALITÉ DES ÉTUDES       

Montants TTC Cazals Taux 
Frayssinet
-Le-Gélat 

Taux TOTAL Taux 

Agence de l'eau Adour Garonne 42 740 € 50% 35 510 € 50% 78 250 € 50% 

CC Cazals-Salviac 16 886 € 20% 14 289 € 20% 31 175 € 20% 

Commune de Cazals 25 854 € 30%   25 854 € 17% 

Commune de Frayssinet-Le-
Gélat 

  21 221 € 30% 21 221 € 14% 

TOTAL 85 480 €  71 020 €  156 500 €  

Les études sont découpées en tranches, une tranche ferme et deux tranches 

conditionnelles. 

La tranche ferme correspond à un état des lieux, un diagnostic global de 

fonctionnement et la proposition, au stade d’esquisse, de scenarii d’aménagement. 

Elle est programmée sur l’année 2025. 

ANNÉE 2025 - TRANCHE FERME 

Montants TTC Cazals Taux 
Frayssinet-

Le-Gélat 
Taux 

TOTAL 
TTC 

Taux 

Agence de l'eau Adour Garonne 23 730 € 50% 18 535 € 50% 42 265 € 50% 

CC Cazals-Salviac 11 865 € 25% 9 268 € 25% 21 133 € 25% 

Commune de Cazals 11 865 € 25%   11 865 € 14% 

Commune de Frayssinet-Le-
Gélat 

  9 268 € 25% 9 268 € 11% 

TOTAL 47 460 €  37 070 €  84 530 €  

À l’issue du choix par le comité de pilotage dont font partie les communes et la 

communauté de communes, d’un des scenarii, la tranche conditionnelle TC1 

correspond au chiffrage AVP et Pro des travaux sur les plans d’eau et ouvrages 

associés. 

Elle est programmée sur l’année 2026. 

ANNÉE 2026 

TRANCHE CONDITIONNELLE 1 TC1      

Montants TTC Cazals Taux 
Frayssinet-

Le-Gélat 
Taux TOTAL Taux 

Agence de l'eau Adour Garonne 10 043 € 50% 10 043 € 50% 20 085 € 50% 

CC Cazals-Salviac 5 021 € 25% 5 021 € 25% 10 043 € 25% 

Commune de Cazals 5 021 € 25%   5 021 € 13% 

Commune de Frayssinet-Le-Gélat   5 021 € 25% 5 021 € 13% 

TOTAL 20 085 €  20 085 €  40 170 €  

La tranche conditionnelle TC2 correspond à la production des dossiers réglementaires 

jusqu’à leur recevabilité. Cette partie réglementaire est à la charge du propriétaire, 

donc à la charge des communes. Suivant le scenario retenu, le dossier réglementaire 
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pourra être une déclaration ou une autorisation. L’option 2, autorisation, au coût plus 

élevé est retenue pour établir le prévisionnel. 

ANNÉE 2026 

TRANCHE CONDITIONNELLE 2 TC2      

Montants TTC Cazals Taux 
Frayssinet-

Le-Gélat 
Taux TOTAL Taux 

Agence de l'eau Adour Garonne 8 967 € 50% 6 932 € 50% 15 900 € 50% 

CC Cazals-Salviac       

Commune de Cazals 8 967 € 50%   8 967 € 28% 

Commune de Frayssinet-Le-Gélat   6 932 € 50% 6 932 € 22% 

TOTAL 17 935 €  13 865 €  31 800 €  

La Présidente propose au Conseil communautaire de valider ce nouveau plan de 

financement. Elle rappelle que les communes de Cazals et Frayssinet-Le-Gélat 

doivent également en délibérer en conseil municipal et conclure chacune une 

convention avec le SMBL.  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré : 

- valide le plan de financement établi par le Syndicat du Bassin du Lot en vue de la 

réalisation des études techniques et financières d’aide à la décision pour les plans 

d’eau de Cazals et Frayssinet-Le-Gélat, 

- dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2025. 

Vote : Unanimité  Pour : 24 Contre : 0 Abstentions : 0 
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N° 25.2702.12 – Motion carte scolaire 2025 

Le conseil communautaire, en accord avec le conseil d’administration de l’Association 

des maires et élus du Lot (AMF46), exprime sa vive inquiétude et son profond 

désaccord face à la manière dont a été élaborée la carte scolaire 2025 dans le 

département du Lot.  

Les décisions de fermeture de classes ont été prises de manière unilatérale, sans 

suffisamment de concertation avec les maires des communes concernées.  

Cette méthode, brutale et précipitée, va à l’encontre du dialogue et du partenariat 

qui devraient prévaloir entre l’Éducation nationale et les collectivités locales.  

Elle contrevient également aux engagements pris par le président de la République, 

Emmanuel Macron, qui avait affirmé qu’aucune école ne fermerait dans une 

commune de moins de 5 000 habitants sans l’aval du maire.  

Or, nous constatons que la direction académique des services de l’Éducation nationale 

(DASEN) joue d’une ambiguïté, considérant que le fait de fermer une classe 

lorsqu’elle est la dernière dans la commune ne revient pas à fermer l’école. Cette 

distinction purement administrative ne correspond à aucune réalité de terrain : 

lorsqu’il n’y a plus d’élèves dans un bâtiment, lorsqu’il n’y a plus d’équipe 

pédagogique, l’école est bel et bien fermée.  

Dans certaines communes du Lot, comme c’est le cas à Montcléra pour le RPI Cazals 

– Montcléra – Gindou – Les Arques – Marminiac, la fermeture de la dernière classe 

entraîne automatiquement la disparition de l’école, avec des conséquences profondes 

pour les familles, l’attractivité des territoires et la vie locale. Il est impératif que cette 

réalité soit pleinement prise en compte dans les décisions prises par l’Éducation 

nationale. 

Là où c’est possible, les élus du Lot ont pourtant fait preuve de responsabilité et de 

volontarisme en proposant des solutions adaptées aux enjeux éducatifs et 

démographiques. Certains ont engagé des réflexions sur la création d’écoles de 

territoire afin d’optimiser les ressources tout en garantissant un maillage scolaire de 

proximité. Ces initiatives sont construites dans l’intérêt des enfants et des familles. 

Sans nier le travail qu’il reste à accomplir, le conseil communautaire tient à dénoncer 

la manière dont s’est déroulé le dernier conseil départemental de l’Éducation 

nationale (CDEN). Bien que cette instance soit consultative, il n’est pas acceptable 

que le communiqué de presse de la direction départementale de l’Éducation nationale 

ait été transmis et publié avant même la fin de la réunion. Il n’est pas acceptable que 

le courrier au Maire de Cazals, annonçant une suppression de poste et la fermeture 

de l’école à Montcléra, ait été reçu dès le lendemain matin de la tenue du CDEN c’est-

à-dire qu’il avait été expédié avant même la tenue de la réunion. Une telle démarche 

prive le CDEN de sa raison d’être et illustre un manque de considération à l’égard des 

élus locaux et des représentants des communautés éducatives. 

Les excès observés cette année portent préjudice à tous. 

Le dialogue imposé, plutôt que construit, s’appuie sur des artifices de langage qui ne 

trompent personne et ne peuvent justifier certains choix dont les conséquences sont 

irréversibles. 

Aussi, le conseil communautaire demande : 

1. Le strict respect de l’engagement présidentiel de ne pas fermer d’école dans une 

commune de moins de 5 000 habitants sans l’aval du maire ; 

2. L’arrêt de l’ambiguïté sémantique sur la différence entre fermeture d’une classe et 

fermeture d’une école. Les élus locaux demandent à être entendus sur ce point 

essentiel. 
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3. L’ouverture d’un dialogue réel et apaisé entre l’Éducation nationale et les 

collectivités locales, afin d’éviter que des décisions aussi structurantes soient prises 

sans une concertation approfondie.  

Le conseil communautaire, à l’instar de l’Association des maires et élus du Lot, refuse 

que des jeux de langage viennent masquer des réalités évidentes et souhaite que les 

prochaines discussions sur l’organisation scolaire du département se déroulent dans 

un esprit d’écoute et de partenariat, garantissant des décisions justes et adaptées 

aux besoins des territoires. 

Vote : Unanimité  Pour : 24 Contre : 0 Abstentions : 0 
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Orientations budgétaires 

(Projection) 

Rappel sur le cadre juridique : 

• Le débat d’orientation budgétaire (DOB) s’impose aux EPCI qui comprennent 

une commune de + de 3 500 habitants (*), il n’a donc pas de caractère 

obligatoire pour la Communauté de communes Cazals-Salviac. 

• La présentation des orientations en conseil correspond à une volonté locale 

d’informer de la situation financière et de discuter des orientations de la 

collectivité. 

(*) Code Général des Collectivités Territoriales article L5211-36 
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Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Procès-verbal de séance arrêté à SALVIAC, le 28/02/2025. 

 

Le Secrétaire de séance,    La Présidente, 

 

 

 

Alexandre CABANEL     Mireille FIGEAC 

 

 

 

 

 

Publication électronique sur le site internet de la Communauté de communes 

Cazals-Salviac le 05/03/2025. 
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QUESTIONS DIVERSES ET INFORMATIONS : 

 

Tee-Pee : Demande d’utilisation de la grange Cary comme l’an passé. Accord à 

l’unanimité.  

 

 

PROCHAINES SÉANCES DU CONSEIL  

Séances budgétaires : 

MARS 
13/03/2025 20:00 Salviac Conseil subv 

28/03/2025 20:00 Salviac Conseil CFU 2024 

AVRIL 10/04/2025 20:00 Salviac Conseil BP 2025 

 

 

 


